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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Quatre initiatives parlementaires en la matière ont aussi été déposées. La première
provient de députés formant le groupe parlementaire "Communauté européenne",
dont le chef de file est le conseiller national Jaeger (adi, SG) (90.262). Elle exprime une
demande similaire à celle de "Euro-Initiative". Les trois autres ont un contenu
identique et émanent des conseillers nationaux Caccia (pdc, TI)  (90.246), Petitpierre
(prd, GE)  (90.247) et Sager (udc, BE) (90.245). Par le biais d'un nouvel article
constitutionnel 8bis elles demandent une plus grande implication de la Suisse dans la
construction européenne, non seulement par l'intermédiaire de la  CE, mais aussi par
celui de toutes les autres institutions oeuvrant en ce sens. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Au Conseil des Etats, l'initiative Roth (pdc, JU) qui demandait l'ouverture de
négociations en vue de l'adhésion à la CE a été rejetée par une large majorité. Les
arguments du député jurassien n'ont pas suffi à convaincre la majorité de la chambre
haute qui jugeait une demande d'adhésion prématurée. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.1991
ANDRÉ MACH

A plusieurs occasions, lors des sessions de mars et du mois de juin, les parlementaires
ont questionné le Conseil fédéral sur l'état d'avancement des négociations sur le traité
de l'EEE et ont réclamé une plus grande transparence de sa part. Le débat sur la
politique européenne de la Suisse s'est poursuivi lors de la session d'octobre par le
biais de différentes initiatives parlementaires. Ainsi, au Conseil national, malgré la
motion d'ordre Portmann (pdc, GR) demandant de reporter le débat sur la Suisse et
l'Europe après la conclusion du traité de l'EEE (rejetée de justesse par 65 voix contre
61), la triple initiative parlementaire Sager (udc, BE) (90.245) / Caccia (pdc, TI) (90.246))
/ Petitpierre (prd, GE) (90.247) et celle du conseiller national Jaeger (adi, SG) (90.262)
suscitèrent d'importantes discussions. La première propose une modification de la
Constitution fédérale en spécifiant que "la Confédération participe à la construction de
l'Europe" et qu"elle négocie avec la Communauté européenne les termes de sa
participation" (90.245-247) . Pour ses auteurs, elle devrait permettre une approche
européenne la plus large possible, pas uniquement limitée à la CE, et d'ouvrir un débat
public afin de sensibiliser l'opinion sur la question de l'intégration européenne. La
seconde initiative allait encore plus loin puisque elle proposait que le Conseil fédéral
ouvre des négociations en vue de l'adhésion de la Suisse à la CE (90.262). Les socialistes
ont demandé que l'initiative Jaeger soit renvoyée à la commission pour que la demande
d'adhésion soit assortie de conditions pour garantir l'acquis environnemental de la
Suisse et les droits démocratiques. Cette proposition a été largement rejetée. Les
socialistes et les indépendants se sont montrés les plus favorables à une demande
d'adhésion à la CE alors que les écologistes, l'UDC et le PA étaient les plus réticents;
quant aux partis radical et démocrate-chrétien, ils ont déclaré qu'ils préféraient
attendre la signature du traité de I'EEE avant d'envisager une autre forme de
rapprochement avec la CE. Après un long débat et faute de solution faisant l'unanimité
parmi les députés, les deux initiatives ont été renvoyées à la commission des affaires
étrangères pour un nouvel examen et seront traitées après la conclusion du traité de
l'EEE. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.10.1991
ANDRÉ MACH

Lors des sessions parlementaires, plusieurs interventions sur le sujet de la politique
européenne ont été traitées par les Chambres. Ces dernières ont rejeté à la quasi-
unanimité les initiatives parlementaires jumelles Morniroli (Lega, TI) et Ruf (ds, BE)
(92.422) qui, reprenant le texte de l'initiative populaire des Démocrates suisses et de la
Lega, demandaient que les négociations entamées avec l'UE en vue d'une adhésion
soient rompues et que l'ouverture de celles-ci soit soumise au vote du peuple et des
cantons. Dans les deux Conseils, les commissions de politique extérieure ont estimé
que la décision du Conseil fédéral de 1992 de transmettre une demande d'ouverture de
négociation en vue d'une adhésion à l'UE était conforme à la Constitution. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.04.1993
ANDRÉ MACH
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En fin d'année, le Groupe socialiste a déposé une initiative parlementaire visant à
modifier les dispositions transitoires de la Constitution de façon à ce que les autorités
fédérales soient expressément chargées de réactiver la demande d'ouverture des
négociations d'adhésion avec l'UE et de mettre à profit toute leur marge de manoeuvre
sur le plan de la politique intérieure afin de créer les conditions propres à apaiser les
diverses craintes que suscite l'idée d'une adhésion à l'UE au sein de l'opinion publique.
L'initiative veut par ailleurs modifier les droits populaires, les prérogatives du
parlement et les droits de participation des cantons pour les rendre compatibles avec
une intégration de la Suisse dans l'UE. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.1994
LIONEL EPERON

Quoique factuel, ce rapport intermédiaire a néanmoins été à l'origine d'un débat de
fond sur la politique européenne au sein du Conseil national qui a profité de cette
occasion pour se prononcer simultanément sur diverses initiatives parlementaires et
motions encore pendantes en matière de politique d'intégration. Toutefois, le nombre
de celles-ci avait alors singulièrement diminué en raison de la décision des groupes
socialiste et démocrate-chrétien de retirer leurs deux initiatives déposées en 1994 au
profit d'une motion de la Commission de politique extérieure. Rédigé dans l'optique
de fournir une assise consensuelle solide à la politique européenne poursuivie par le
Conseil fédéral, ce texte demande principalement au gouvernement de se concentrer,
dans un premier temps, sur les négociations bilatérales puis, durant la législature 1995-
1999, de déterminer le moment où il conviendra de relancer la procédure d'adhésion
de la Suisse à l'UE. Ne souhaitant pas cautionner cette logique de compromis minimal
entre les formations politiques proeuropéennes, la députée Grendelmeier (adi, ZH) a,
pour sa part, maintenu son initiative parlementaire invitant fermement le Conseil
fédéral à engager, au plus tard en 1996, des négociations avec l'UE en vue de l'adhésion
de la Suisse.

A quelques mois des élections fédérales d'automne, ce débat sur l'Europe a permis de
constater que les positions des différentes forces politiques représentées au Conseil
national n'avaient guère évolué, notamment sur la question d'une éventuelle adhésion
de la Suisse à l'UE. Ainsi l'UDC, les Démocrates suisses, la Lega et le parti de la liberté se
sont à nouveau clairement prononcés contre toute forme d'intégration. A l'opposé, les
socialistes, les libéraux, la majorité des écologistes et les indépendants ont réitéré leur
souhait de voir la Confédération faire partie, à plus ou moins court terme, de l'Union
européenne. Plus réservées, les interventions des députés radicaux et démocrates-
chrétiens ont mis une nouvelle fois en exergue la retenue de ces deux partis quant à
une éventuelle intégration de la Suisse à l'UE: le PRD et le PDC ont en effet souhaité que
l'attention soit avant tout portée sur les négociations bilatérales et que, par ailleurs,
l'option EEE reste ouverte.

Bien que le rapport intermédiaire du Conseil fédéral ait été l'objet d'une proposition
de renvoi Moser (pdl, AG) et d'une proposition de désapprobation Pini (prd, TI), le
Conseil national a décidé d'en prendre acte par 115 voix contre 27. Si, par ailleurs, la
motion de la Commission de politique extérieure a été transmise par 93 voix contre 44
et 7 abstentions sous la forme moins contraignante d'un postulat, les députés de la
Chambre du peuple ont en revanche décidé de ne pas donner suite à l'initiative
Grendelmeier. Dernier objet à avoir été traité à cette occasion, la motion Cottier (pdc,
FR) - sur laquelle le Conseil des Etats s'était penché en 1994 - a quant à elle été
transmise comme postulat. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.1995
LIONEL EPERON

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à une initiative parlementaire
Vanek (adg, GE), qui demandait un renforcement des mesures d’accompagnement à la
libre circulation des personnes, et notamment l’extension du champ d’application
d’une convention collective de travail, afin de mieux garantir la lutte contre la sous-
enchère salariale. Le député souhaitait par ailleurs renforcer, dans le Code des
obligations, la protection des représentants des travailleurs contre le licenciement. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
ELIE BURGOS
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En juin, une initiative parlementaire du groupe UDC demandant que la Suisse retire sa
demande d’adhésion auprès de Bruxelles a été rejetée par le Conseil national par 109
voix contre 54. La CPE-CN a recommandé de rejeter le texte par 13 voix contre 8. Seule
l’UDC a soutenu le texte. Les opposants ont estimé qu’il était superflu de péjorer
inutilement les relations avec l’UE dans une période où la Suisse se trouvait en difficulté
dans les discussions sur la politique fiscale et le secret bancaire. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.04.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) reichte im Dezember 2020 eine parlamentarische
Initiative ein, mit der er vom Bundesrat einen Planungsbericht über die
Zusammenarbeit mit der EU in allen Bereichen ausser dem Marktzugang forderte. Dazu
solle das Parlamentsgesetz so ergänzt werden, dass der Bundesrat nach der
Präsentation des Legislativvorschlages zum Mehrjährigen Finanzrahmen der EU, dem
Parlament einen Planungsbericht zu künftigen Kooperationen mit EU-Agenturen und
Programmen vorlegen müsse. Nussbaumer nahm die Marktzugangsabkommen, mit
denen der sektorielle Binnenmarktzugang geregelt wird, bewusst von seiner Forderung
aus. Stattdessen bezog er sich auf verschiedene Kooperations-Programme wie Horizon
Europe, Erasmus+ oder Copernicus, bei denen die Schweiz als Drittstaat
Mitwirkungsmöglichkeiten besitzt. Er stellte sich vor, dass auf Basis des Berichts die
zukünftigen Verhandlungsmandate, Finanzierungsbotschaften und Gesetzesvorlagen
erarbeitet werden könnten, erklärte Nussbaumer. Dadurch entstünde eine
sachgerechte prozessuale und parlamentarische Abwicklung der Debatte um die
Mitwirkung in den EU-Kooperationsprogrammen, die sich alle sieben Jahre wiederholen
würde.  
Die APK-NR gab der Initiative im Oktober 2021 mit 17 zu 4 Stimmen Folge, die APK-SR tat
es ihrer Schwesterkommission im Januar 2022 mit 8 zu 0 Stimmen gleich. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
AMANDO AMMANN
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